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P&P  Discipline positive
Date de mise en application :


Date de la dernière révision :

Politique

La politique de discipline positive s’applique à tous les employés permanents qui ont achevé leur période de probation. Cette politique traite des questions de conduite, de même que de la compétence des employés. L’employeur s’engage à suivre les étapes de la procédure énoncée ci-dessous. Cependant, il peut exister des situations particulières où la gravité de l’infraction justifie l’omission d’une ou de plusieurs étapes de la procédure. De même, il peut arriver que l’employeur décide de répéter une ou des étapes de cette procédure.

Procédures

La discipline positive est une approche qui met l’accent sur une correction rapide des comportements indésirables et qui donne à l’employé l’entière responsabilité de corriger ses comportements.

1. Première étape : Rappel verbal

· Les standards attendus ou comportements souhaités sont revus avec l’employé.
· La direction discute avec l’employé afin d’obtenir son engagement à rencontrer les standards ou à modifier ses comportements dans un laps de temps déterminé.
· Si l’employé se corrige, la direction reconnaît le progrès, félicite l’employé et ferme le dossier.
Si l’employé ne se corrige pas… 
2. Deuxième étape : Rappel écrit

· La direction rencontre de nouveau l’employé pour lui spécifier que le problème n’est pas résolu.
· L’employé doit fournir ses solutions; celles-ci sont mises par écrit et conservées au dossier de l’employé.
· La direction demande à l’employé de s’engager par écrit à résoudre le problème ou à rencontrer les standards dans un laps de temps déterminé.
· La note signée par l’employé est placée à son dossier personnel.
· Si l’employé se corrige, la direction reconnaît le progrès, félicite l’employé et ferme le dossier.

Si l’employé ne se corrige pas…

3. Troisième étape : perte de privilège ou suspension d’une journée pour réflexion

· (INSERTION Préciser le titre de la personne responsable) avise par écrit l’employé de sa décision de (CHOISIR procéder au retrait d’un privilège pour une période de (INSERTION nombre de jours ou de semaines) ou à une suspension de (INSERTION nombre de jours ou de semaines)   pour réflexion), (CHOISIR avec ou sans solde).
Quatrième étape :
L’employeur exigera un engagement écrit de la part de l’employé de se conformer aux standards demandés par l’employeur. Si l’employé refuse : fin du lien d’emploi (congédiement).

· Suite à la période de réflexion, l’employeur rencontre l’employé et lui demande de s’engager par écrit à corriger le problème ou à rencontrer les standards.

· Si l’employé ne veut pas prendre l’engagement, le lien d’emploi est terminé.

· Si l’employé s’engage à corriger le problème dans un temps déterminé, il signe son engagement qui est alors conservé à son dossier personnel.

· Si l’employé se corrige, la direction reconnaît le progrès, félicite l’employé et ferme le dossier.

· Si le problème n’est pas résolu : le lien d’emploi est terminé.

Actions nécessitant une suspension immédiate
(Vérifier la section des LIENS pour trouver les standards d’emploi du Nouveau-Brunswick concernant les suspensions et fin du contrat de travail. Voici un exemple de ce que vous pourriez inscrire dans votre manuel RH.)
Si l’employé commet une des actions énumérées ci-dessous ou toute autre action non spécifiée, mais dont la gravité est semblable, il sera immédiatement suspendu, sans rémunération, pendant qu’on procédera à l’examen de la situation. À la suite de cet examen, l’employeur peut prendre la décision de procéder à un congédiement, sans que le processus de discipline positive ait été préalablement mis en œuvre.
1. Vol

2. Falsification de tout document de l’entreprise

3. Défaut de suivre les règlements de sécurité

4. Conflit d’intérêts non déclaré

5. Fait de causer ou de menacer de causer des blessures corporelles

6. Destruction volontaire ou négligente des biens de l’entreprise ou du personnel 

7. Possession de boissons alcoolisées ou de stupéfiants sur les lieux de travail

8. Manquement grave aux responsabilités décrites dans la description de tâches et/ou le manuel des pratiques de l’entreprise

9. Refus d’exécuter le travail assigné (sauf s’il y a menace évidente pour la santé ou la sécurité)

10. Crime contre la moralité pouvant porter atteinte à la réputation de l’employeur

Congédiement
L’employeur rencontrera l’employé congédié pour lui remettre une lettre expliquant les raisons du congédiement. Le congédiement étant effectif immédiatement, l’employé devra quitter les lieux du travail aussitôt qu’il aura récupéré ses effets personnels, accompagné par (INSERTION préciser le titre de la personne responsable). La personne congédiée ne doit en aucun cas retourner sur les lieux de travail. 
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